
La forte croissance démographique 
que connaît actuellement la Région influe 
directement sur une augmentation des 
productions de déchets, à un rythme 
bien plus rapide qu’au plan national.  

En conséquence, la gestion des dé-
chets en Languedoc-Roussillon re-
présente un enjeu fort du point de 
vue environnemental, économique 
et social. 

La Région souhaite à travers son ac-
tion encourager, entre autres, l’émer-
gence d’un réseau régional des recycle-
ries-ressourceries, ayant pour objectif la 
réduction de la production de déchets 
par la réparation et la réutilisation, dans 
le cadre de structures relevant de l’éco-
nomie sociale et solidaire favorisant l’em-
ploi local et les circuits courts.  

L’Économie Sociale et Solidaire est 
traditionnellement présente dans le sec-
teur environnemental et plus particuliè-
rement dans les activités de collecte et 
de valorisation des déchets. 

Les structures de l’ESS en place de-
puis plusieurs années voient leur posi-
tionnement évoluer, notamment vis à vis 
des EPCI à compétences gestion des 
déchets. Leur rôle peut aller en s’ampli-
fiant. Cependant, il manque une vision 
globale régionale de ce qui existe au-
jourd’hui et des potentialités de dévelop-
pement ainsi qu’une mise en réseau de 
tous ces acteurs. 

Compte tenu du développement at-
tendu du secteur des déchets, il importe 
que les acteurs de l’ESS se structurent 
afin de préserver et d’augmenter une 
offre d’emploi pérenne et portant une 
plus value sociétale.  

La Région Languedoc-Roussillon, dans 
son action en faveur du développement 
de l’ESS a entrepris à travers le Pro-
gramme Régional Collectif de favoriser 
les initiatives et les actions pour la struc-
turation de l’ESS. 

La finalité de cette étude est de 
contribuer à l’action de la Région 
pour favoriser la création d’activités 
économiques dans la gestion des 
déchets par le développement de 
l’économie sociale et solidaire. 

Cette mission a été confiée aux bu-
reaux d’études EcoVia et SAPIE. 
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DIAGNOSTIC, ENJEUX , AXES STRATÉGIQUES ET PISTES D’ACTIONS 

Le diagnostic régionalLe diagnostic régionalLe diagnostic régionalLe diagnostic régional 

Le diagnostic établi en début de mission  
a permis de recenser, de manière exhaustive, 
les structures petites ou grandes, concernées 
par la question en région Languedoc Roussil-
lon. Une base de données recensant à ce jour 
48 entreprises de l’ESS a été établie. 

���� Les atouts des structures 
•  Impact à la fois social et environnemental,  
•  captage de gisements peu pris en compte 

par les opérateurs traditionnels,  
•  bonne couverture régionale,  
•  réseaux nationaux structurés  

���� Les faiblesses des structures 
•  Interventions sur des niches peu rentables,  
•  structures souvent fragiles du point de vue 

financier,  
•  moyens insuffisants pour investir et assurer 

le développement commercial,  
•  management complexe, liant à la fois des 

questions sociales, économiques et techni-
ques,  

•  manque de coordination entre les structu-

res, notoriété insuffisante auprès des EPCI 
en charge de la gestion des déchets 

���� Les opportunités 
•  Évolution de la réglementation (DEEE, texti-

les…),  
•  besoins croissant des EPCI sur certains 

gisements ou pour intervenir sur de territoi-
res isolés,  

•  besoins des collectivités locales de mainte-
nir/créer de l’emploi sur les territoires en 
contexte de crise sont les principales oppor-
tunités. 

���� Le contexte réglementaire 
La réglementation des marchés publics, la 

réforme de l’insertion par l’activité économi-
que sont en constante évolution.  

Bien accompagnées et soutenues dans 
leur nécessaire structuration, les entreprises 
de l’ESS du secteur déchet peuvent consolider 
leurs activités et assurer leur avenir tout en 
rendant service à la collectivité.  

Les entreprises de l’ESS de la filière déchets sont aujourd’hui au 
cœur de la demande sociale et environnementale de la société et des 
collectivités. Bien accompagnées et soutenues, celles-ci seront à 
même de résoudre  leurs difficultés financières et les contraintes ré-
glementaires. Elles devront cependant traiter de nouveaux produits et 
s’adapter à la demande des EPCI. 

Les structures de l’économie sociale et solidaire œuvrant dans 
la filière déchets : chiffres clés 

GESTION DES DECHETS GESTION DES DECHETS GESTION DES DECHETS GESTION DES DECHETS     
ET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIREET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIREET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIREET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE    

  Gisement total 
Tonnage capté ESS 

(estimation) 
Entreprises ESS  

concernées 
Déchets des ménages 1 600 000 T 5 000 T 27 

Textile 115 000 T 3 000 T 20 
DEEE 60 000 T 15 000 T 13 
DIB 1 300 000 T 250 T 7 

DASRI  6 500 T 100 T 3 

TOTAL 3 081 500 T 23 350 T 
les EESS traitent plusieurs 

types de déchet  

624 emplois dans 48 entreprises traitant 23.000 Tonnes de déchets 



Les entreprises de l’ESS intervenant sur 
la filière déchets font face à des difficultés 
qui fragilisent leur positionnement et repré-
sentent des risques pour leur pérennité. 

• Environnement juridique et réglemen-
taire en forte évolution nécessitant des 
compétences dont ils ne sont pas toujours 
dotés. 

• Gestion des ressources humaines 
complexe (contraintes sociales et contrain-
tes économiques). 

• Fragilité financière des structures 
associatives entraînant des difficultés de 
mobilisation de fonds propres et capitaux 
(limitant notamment les investissements). 

• Difficulté de pérenniser les actions et 
de développer l'activité sans avoir de 
conventions pluriannuelles avec les don-
neurs d’ordres. 

LES ENJEUX POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCONOMIE 
SOCIALE SUR LA FILIÈRE DÉCHETS 

• Cloisonnement des réseaux, collabora-
tion inter-acteurs assez peu développée. 

• Contraintes du marché, de la régle-
mentation face auxquelles les structures 
sont insuffisamment coordonnées et inté-
grées. 

• Mutations, innovations difficiles à sui-
vre. 

 
Les orientations stratégiques qui se 
dégagent sont donc les suivantes : 
 

• Professionnaliser les entreprises de 
l’ESS : accompagnement en formation, sur 
le plan du suivi et du management. 

Trois grandes familles d’enjeux pour le développement de l’économie sociale sur la filière déchets se 
sont dégagées :  

Les entreprises de l’ESS sont souvent 
mal connues/reconnues des EPCI qui relè-
vent pourtant leurs qualités : professionna-
lisme, bonne connaissance des territoires, 
souplesse opérationnelle… 

Les entreprises de l’ESS font notamment 
face aux difficultés suivantes : 

• Les EPCI ne sont pas toujours prêts à 
payer les services à la même hauteur que  
les opérateurs traditionnels : la vocation 
sociale des EESS « masque » la valeur 
économique de leurs services 

• Les contrats engageant les EESS sur des 
courtes durées présentent un risque pour ces 
dernières : les embauches, investissements, 
mobilisations financières peuvent mettre en 
péril leur devenir en cas contrats sans enga-
gement sur le moyen terme. 

De leur côté les EPCI sont intéressées par 
le partenariat avec les ESS mais ne connais-
sent pas forcément les règles des marchés 
publics leur permettant de les faire intervenir 
(clauses sociales, objectifs de réemploi d’une 
fraction des déchets…) 

Les entreprises de l’ESS interviennent 
auprès des entreprises, notamment dans le 
traitement des DEEE, (par les éco-
organismes ou dans le cadre de partena-
riats directs) et sur d’autres gisements 
(comme les DIB). Ils sont reconnus pour 
leur souplesse opérationnelle et leur service 
de proximité.     

Ils rencontrent cependant certains 
écueils : 

• Notoriété insuffisante et faible valori-
sation marketing des savoirs faire et com-
pétences 

• Faible présence sur certaines niches 
où elles disposent pourtant de savoir faire : 
DIB, papiers, cartons par exemple 

• Absence de redevance spéciale sur 
certaines EPCI limitant la demande des en-
treprises pour le recyclage ou la valorisation 
de certains de leurs déchets. 

• « Grands acteurs » de l’économie so-
ciale (mutuelles, coopératives, grandes as-
sociations gérant des structures d’héberge-
ment, de santé, de loisir…) faisant eux-
mêmes  peu appel aux EESS de la filière 
déchets 

• Établissements publics et administra-
tions des collectivités territoriales faisant peu 
appel aux EESS de la filière déchets 
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La professionnalisation et la structuration  
des entreprises de l’Économie Sociale et Solidaire de la filière déchets 

Les orientations stratégiques qui se 
dégagent sont donc les suivantes : 

 
• Mener des actions de communication, 

d’information, de  formation à l’attention 
des EPCI sur le rôle et les compétences 
des entreprises de l’ESS de la filière dé-
chets, principalement des élus. 

• Accompagner les EPCI sur la formula-
tion des marchés publics 

Le renforcement de la relation entre EPCI en charge de la gestion des déchets 
 et les entreprises de l’ESS de la filière déchets 

Les orientations stratégiques qui se 
dégagent sont donc les suivantes : 
 

• Développer une communication forte 
envers les entreprises 

• Coordonner l’offre EESS en fonction 
des demandes des entreprises et établisse-
ments publics 

• Mieux impliquer les « grandes » ESS 
(mutuelles, centres administratifs des coo-
pératives, grandes associations…) 

La structuration du partenariat entre  
les opérateurs privés ou établissements publics producteurs de déchets 

 et les entreprises de l’ESS de la filière déchets 

ENJEU 3 

ENJEU 1 

ENJEU 2 

GESTION DES DECHETS ET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

• Mutualiser les ressources humaines et 
techniques afin de permettre un échange 
de savoir-faire 

• Accompagner les structures sur l’en-
semble de leurs démarches (financières, 
logistiques, commerciales,…) 

• Organiser le maillage territorial 
• Développer et valoriser les innova-

tions, techniques ou sociales 
Face  à ces besoins, des outils ou struc-

tures sont à mobiliser : DLA, École de l’en-
treprenariat social, AIRDIE, services des 
têtes de réseaux… et également du point 
de vue réglementaire et technique ADEME, 
DRIRE…  



Sur la base des enjeux et orientations, des pistes d’actions sont proposées aux différents partenaires, qui auront à se positionner 
en fonction de leurs propres politiques et capacités d’intervention. 

N° Intitulé de l’action En-
jeu 

axe Objectifs Description 

1 Concevoir une formation professionnelle 
adaptée aux dirigeants des EESS déchets 

1 1 Élévation des compétences des dirigeants des 
EESS déchets 

Formalisation de programme de formation 
intégrant les modules existants 

2 Appui aux entreprises "ESS déchets" dans 
leur management 

1 1 Amélioration et renforcer le fonctionnement 
des structures "ESS déchets" 

Mise en œuvre d’appui aux structures 
concertées entre les moyens existants 
(diagnostic, accompagnements complémen-
taires,…) 

3 Associer les statuts coopératif et associatif 1 2 Consolider et développer  l’activité dans un 
statut adapté 

Réaliser des études de faisabilité et d’accom-
pagnement à la mise en oeuvre 

4 Organisation de groupements d’entreprises 
de l’ESS déchets pour les marchés publics 

1 2 Consolider et développer l’activité des structu-
res  

Création d’un outil de veille partagé sur les 
marchés publics 

5 Proposition d’une démarche spécifique dé-
chets dans le contrat d’objectifs (CRES) 

1 2 Favoriser la mutualisation des ressources, des 
connaissances et des compétences entre les 
entreprises "ESS déchets" 

Intégration d’une action filière déchet dans 
le contrat d’objectifs de la CRES ; création 
d'un outil de veille ; actions territoriales 

6 Mobiliser les moyens d'accompagnement 
financiers existants auprès des entreprises 
"ESS déchets" 

1 3 Renforcer la structure financière des entrepri-
ses "ESS déchets" 

Guide des aides financières mobilisables 
(prêts, garantie,…)  

7 Coordonner les entreprises "ESS déchets" 
pour répondre aux besoins des EPCI et des 
éco-organismes 

1 3 Favoriser la mutualisation des ressources et 
des compétences entre les entreprises "ESS 
déchets" 

Concevoir un support d’information sur qui 
fait quoi (BD) sur les structures existantes 

9 Orienter les aides financières des 
collectivités vers des démarches 
d'organisation en filière 

2 1 Impulser, favoriser la construction d’offres 
pertinentes à l’échelle de territoire des entre-
prises "ESS déchets" 

Définir des critères pour la prise en compte 
des démarches de regroupement dans l’at-
tribution des aides 

10 Expliciter le fonctionnement économique des 
ESS et valoriser les expériences réussies en-
tre "ESS déchets" et EPCI 

2 1 Informer, sensibiliser les EPCI Création de support de communication 

11   Appuyer les EPCI sur la mise en œuvre des 
clauses sociales et critères de type ré emploi 
dans les marchés publics   

2 2 Accompagner les EPCI sur la formulation des 
marchés publics; Conforter la relation entre 
EPCI et entreprises  "ESS déchets"  

Action de formation/information; Formalisa-
tion de guide méthodologique adapté ; Cel-
lule de réflexion (juridique, stratégique) 

12 Élaborer des démarches marketing offensives, 
valorisant les atouts des structures auprès  
des acteurs privés et publics pourvoyeurs de 
déchets 

3 1 Développer une communication forte en di-
rection  des acteurs privés et publics pour-
voyeurs de déchets 

Création d’outils de communication  

13 Établir des objectifs cadres avec 
certains « grands » partenaires privés et 
publics pourvoyeurs de déchets 

3 2 Structurer le partenariat avec les acteurs 
privés et les établissements publics pour-
voyeurs de déchets 

Créer des espaces de concertations entre 
entreprises « ESS  déchets » et grands par-
tenaires privés ou publics 

14 Accompagner les établissements 
publics pour la mise en oeuvre de 
procédures permettant le 
partenariat avec les "EESS déchets" 

3 2 Développer des nouveaux marchés pour les 
entreprises "ESS déchets" 

Faire une analyse des points de blocages et 
des leviers  

15 Mobiliser les entreprises de l’économie socia-
les dans le cadre des réseaux et des outils 
existants 

3 3 Sensibiliser, informer les entreprises de l’éco-
nomie sociales sur l’offre des entreprises "ESS 
déchets" 

Outil d’information sur les structures de 
l’ESS existantes, sur les initiatives existantes  

16 Engager des opérations avec de 
grandes entreprises de l’ESS 

3 3 Développer des nouveaux marchés pour les 
entreprises "ESS déchets" 

Lancer un appel à projet afin de favoriser la 
mise en œuvre d’opération pilotes 

8 Mise en place d’un outil de veille ( innovations 
techniques,...) 

1 3 Développer et valoriser les innovations por-
tées par les entreprises déchets de l’ESS 

Outils internet, forums, séminaires,... 
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UN PLAN D’ACTIONS A ENGAGER 

GESTION DES DECHETS ET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

Conforter la relation acteurs 
publics et entreprises déchets de 

l'ESS

Mener des actions de
communication, d’information, 
de formation à l’attention des 

EPCI sur le rôle et les 
compétences des EESS de la 

filière déchets

Accompagner les EPCI sur la 
formulation des marchés 

publics

Structurer le partenariat avec 
les opérateurs privés et 
établissements publics 

pourvoyeurs de déchets

Mieux impliquer les 
« grandes » ESS (mutuelles, 

coopératives..)

Développer une 
communication forte envers les 

entreprises

Coordonner l’offre EESS en 
fonction des demandes des 
entreprises/établissements 

publics

Professionnaliser et structurer 
les entreprises déchets de l'ESS

Professionnaliser les 
entreprises de l’ESS

Mutualiser les ressources 
humaines et techniques - 
Favoriser les échanges de 

savoir faire

Accompagner les  EESS sur 
l’ensemble de leurs démarches 

(financières, logistiques, 
commerciales,…)

Enjeu 1

Enjeu 2

Enjeu 3

1.1 1.2 1.3

2.1

3.1

2.2

3.2 3.3



Les ateliers : un échange riche et constructif  
 
Pour définir les besoins, les enjeux et la stratégie à mettre en 

œuvre, une série de 4 ateliers a été organisée en novembre 2008, 
sur les thèmes suivants : 

Ces ateliers ont mêlé à la fois des acteurs de l’économie sociale 
et solidaire et leurs têtes de réseaux, des acteurs institutionnels 
(Région, ADEME, Départements, services de l’État, EPCI…), des 
d’autres acteurs tels : la Caisse des Dépôts, le DLA, l’École de 
l’Entreprenariat Social, les Universités… 

La réflexion partagée a fait ressortir une situation contrastée : 

• Une situation souvent difficile pour les entreprises de l’ESS de 
la filière déchets, faisant ressortir des besoins et des attentes dans 
de multiples domaines : financiers, stratégiques, organisationnels… 

Mais.. 
• Un réel potentiel de développement lié aux besoins des col-

lectivités, des entreprises, de la population et des pistes d’actions 
pouvant être engagées à court et moyen terme. 
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GlossaireGlossaireGlossaireGlossaire 

ADEME : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie  
AIRDIE : Association de finance solidaire 
CRES : Chambre Régionale de L’Économie Sociale 
DASRI : Déchets d'activité de soins à risques infectieux  
DEEE : Déchets d’équipements électriques et électroniques 
DIB  : Déchets Industriels Banals 
DRIRE : Direction Régionale de l'Industrie de la Recherche et de 
l'Environnement.  
DLA : Dispositif Local d’Accompagnement 
EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale 
ESS : Économie Sociale et Solidaire 
EESS : Entreprise de l’économie sociale et solidaire 

 3 études de cas sur 3 territoires  3 études de cas sur 3 territoires  3 études de cas sur 3 territoires  3 études de cas sur 3 territoires  

Trois « monographies » ont été réalisées,  visant 
à évaluer le potentiel de mise en œuvre de parte-
nariats entre les acteurs publics et des entreprises 
de l’ESS de la filière déchets locales sur trois terri-
toires différents. 

Ces monographies confortent et précisent les 
orientations globales qui ressortent de l’étude ré-
gionale. 

Ces trois territoires sont volontairement différenciés. Il s’agit 
du Département de la Lozère, territoire rural vaste avec faible 
densité de population, de la Communauté d’Agglomération de 
Perpignan, grande métropole régionale et enfin de la Communau-
té d’Agglomération d’Alès, agglomération de dimension moyenne, 
mi-rurale, mi-urbaine. 

Sur chacun d’entre eux apparaissent d’un côté des besoins de 
la collectivité en matière de gestion des déchets non ou insuffi-
samment satisfaits, de l’autre des EESS compétentes mais insuffi-
samment employées ou soutenues. 

La « mise en relation » entre EESS et EPCI soulève avant tout 
des questions organisationnelles et stratégiques : 

• positionnement des EPCI permettant de mobiliser au 
mieux les EESS (clauses des marchés publics, objectifs de 
réemploi, engagement de moyens à la hauteur des prestations 
fournies par les ESS…) ; 

• structuration et organisation des EESS permettant de 
répondre au mieux aux attentes des EPCI (offre globale 
réunissant plusieurs EESS, mobilisation de moyens adéquats, 
meilleure valorisation des savoirs faire…) 

Ces études de cas permettront d’une part d’identifier des pro-
jets sur ces territoires et de cerner leurs conditions de mise en 
œuvre, d’autre part d’en tirer des enseignements pour développer 
des actions similaires sur d’autres territoires de la Région Langue-
doc Roussillon.  

En savoir plus :En savoir plus :En savoir plus :En savoir plus :    

http://www.sapie.coop/lr-dechets-ess 
http://www.laregion.fr 

GESTION DES DECHETS ET ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

Hall de vente des produits reconstruits—AEPI—Perpignan 
« Les structures d’insertion contribuent à la ré-

duction des déchets, au retour vers l’emploi des 
personnes fragilisées et à l’accès des ménages à 
faible revenus aux biens de consommation cou-
rante.  

Avec ce triple intérêt environnemental, social et 
économique, la revendication de développement 
durable n’est pas usurpée » 

 
La gazette des communes du 16 février 2009 - Déchets : une 
filière pour l’insertion. 

Atelier 1
Quels besoins de professionnalisation pour les acteurs de 

l’économie sociale et solidaire du champ de la valorisation des 
déchets ?

Atelier 2
Comment mobiliser la ressource déchets produite par les 

entreprises et les établissements publics vers les entreprises de 
l' ESS de la filière déchets ?

Atelier 3
Comment mieux rapprocher les entreprises de l’ESS du champ 

de la valorisation des déchets et les EPCI en charge de la 
gestion des déchets ?

Atelier 4
Comment développer/structurer la coopération entre 

entreprises de l’ESS filière déchets ?


